
Référendum contre la 
hausse d'impôts à Bassins 
Politique 
communale 
Un comité, comprenant 
deux anciens municipaux, 
s'oppose à l'augmentation 
votée par le Conseil 
communal et demande 
un scrutin populaire. 
Entièrement nouvelle, la Munici· 
palité de Bassins n'a pas hésité à 
proposer une augmentation du 
taux d'imposition dès le début de 
sa législature, à la deuxième séance 
du Conseil communal, le 27 oc­
tobre dernier. Elle den1andait une 
hausse de 72,5 à 76,5 points. La 
Commission des finances s'est 
montrée plus modérée en propo­
sant un taux de 75%. Cette dernière 
a été suivie par l'assemblée. 

On am-ait pu interpréter cette 
décision comn1e un signe d' apaise­
ment des rivalités qui empoi· 
sonnent la vie politique du village. 
U n'en est visiblement rien 
puisqu'un comité s'est constitué 
pour contester ce vote en lançant 
un référendum communal. 

Analyse contestée 
Parmi les membres du comité ré· 
férendaire, on retrouve deux an­
ciens municipaux, Maria Krasnova 
et l..oren1..o Merland, ainsi qu'un 
candidat non élu lors de la dernière 
élection communale, Michel Heitz· 
mann. lis contestent l'analyse de 
)'Exécutif en place, qui demande 
cette hausse pour baisser la dette 
communale. «Pour sortir de la 

zone de risque, la Municipalité 
considère que faire un rattrapage 
pour tendre vers une situation ac· 
ceptable est une mesure du proces­
sus d'assainissement des finances 
communales», disait le préavis. 

«On nous dit que 
la Commune est 
surendettée. Mais 
les taux d'intérêt 
sont bloqués et 
très bas.» 
Maria Krasnova, membre du 
comité référendaire 

«En tant qu'aaciens munici· 
patLx, nous connaissons bien la si· 
tuation des finances, explique Ma­
ria Krasnova, du comité référen­
daire. li y a suffisamment de ré· 
serves. Cette hausse est injustifiée. 
On nous dit que la Commune est 
surendettée, mais les taux d'inté­
rêt sont bloqués et très bas. Nous 
trouvons donc ridicule de vouloir 
absolument accélérer le rembour· 
sement des dettes.» Les opposants 
ajoutent qu'ils ne comprennent 
pas cette précipitation, alors qu'au· 
cun plan d'investissement ni plan 
de législature n'a encore été pré· 
sen té. 

La campagne de récolte des si­
gnatures débutera dès que leur de· 
mande aura été validée. 
Yves Merz 


